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INTRODUCTION

La concertation a permis d'informer les habitants, les commerçants mais aussi les
professionnels, les associations et de recueillir leurs remarques sur le projet de règlement
local de publicité (RLP) de la commune des Allues.

La commune a ainsi prévu dans sa délibération de prescription du 25 juillet 2023 les
modalités de concertation suivantes :

− Avis de concertation dans la presse ;
− Registre de concertation à la disposition du public à l'accueil de la Mairie, aux heures

et jours habituels d'ouverture du pôle, permettant au public de formuler ses
observations ;

− Information sur le site Internet de la Mairie (www.mairiedesallues.fr) ;
− Possibilité d'envoyer des messages (observation ou demande) via le site internet de

la mairie, à l'adresse électronique du pôle urbanisme@mairiedesallues.fr ou par
courrier à l'adresse postale suivante : Monsieur le Maire des ALLUES - Hôtel de ville,
124 Rue de la Resse 73550 LES ALLUES, en précisant en objet "Concertation
préalable RLP" ;

− Information par l'alerte SMS ;
− Information dans le magazine municipal ;

Dans le respect des textes en vigueur, la concertation s’est déroulée tout au long de la
procédure d’élaboration du RLP, depuis la prescription jusqu’à l’arrêt du projet. Elle a permis
de :

− informer la population, mobiliser le plus grand nombre, expliquer la démarche en
clarifiant un discours très souvent technique ;

− sensibiliser et favoriser l’appropriation des enjeux du territoire et objectifs poursuivis ;
− faciliter une expression citoyenne qui soit la plus ouverte et libre possible ;
− échanger, débattre et d’aboutir à un projet coconstruit sur lequel le grand public a pu

apporter sa contribution.
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1. Les modalités de mise en œuvre

a. Pour informer et sensibiliser

Une page internet dédiée au RLP : une rubrique dédiée au RLP a été créée et mise en
ligne sur le site internet de la ville des Allues. Cette page a été enrichie tout au long de
l’élaboration du projet par des éléments de vulgarisation du RLP (explication synthétique,
présentation des objectifs inscrits dans la délibération de prescription, calendrier, etc.). Les
moyens pour participer au projet étaient également présentés avec notamment une
information sur le registre en mairie et l’adresse mail dédiée à la concertation. Le dossier
complet du RLP avec le rapport de présentation (comportant le diagnostic), la partie
réglementaire rédigée et les plans de zonage du RLP étaient également publiés dans cette
rubrique.

Capture d’écran du site internet de la ville des Allues en date du 7 octobre 2024

Cette page a permis d’accéder au dossier de concertation numérique du RLP tout au long de
la procédure et selon l’avancement du projet.
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Un article consacré au futur Règlement Local de Publicité a été publié dans le magazine
municipal de la commune des Allues, dans l’édition de l’été 2024. Celui-ci résume les
précédentes étapes de la procédure de RLP, notamment la délibération et l’état des lieux,
ainsi que le calendrier prévisionnel et le contexte légal du RLP. Le but est de présenter de
manière synthétique et visuelle la démarche de RLP mise en place par la commune afin
d’intéresser le grand public notamment.

Capture d’écran du magazine municipal de la ville des Allues, paru en été 2024

La municipalité s’est également munie de deux totems destinés à l’information de la
population, habitants comme usagers dans la commune. Les totems rappellent ce qu’est un
RLP, son intérêt, les dates importantes pour l’élaboration de celui des Allues, et invitent
même le lecteur à y participer, que ce soit en s’informant ou en s’exprimant par registre, par
mail ou en assistant aux réunions dédiées. Les éléments clés du diagnostic sont également
présentés sur les totems. Les totems étaient installés en mairie et à l’auditorium de Méribel le
soir de la réunion publique.
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Supports de type « totem » ayant servi pour l’information du public, Auditorium de Méribel

Des articles ont également été rédigés dans la presse locale. C’est le cas notamment de
La Savoie, dont l’article est paru le 22 août 2024, et du Dauphiné Libéré, dont l’article est
paru le 23 août 2024, afin d’annoncer la réunion publique, rappeler la mise en place d’une
adresse mail et d’un registre pour permettre au public d’émettre ses observations, la mise à
disposition du projet sur le site internet de la commune et en mairie, rappeler le contexte et
les objectifs du projet.
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Justificatif de parution du Dauphiné Libéré, 23 août 2024
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Justificatif de parution de La Savoie, 20 août 2024

Un dossier de concertation : un dossier de concertation a été mis à disposition du public
en mairie des Allues. Il comprenait les documents et pièces élaborées ainsi que les actes
administratifs (délibérations), il s'est enrichi au fur et à mesure des principaux documents de
concertation. Ce dossier était accompagné d’un registre d’observations laissant la possibilité
aux citoyens de faire part de leurs remarques et questions.

b. Pour s’exprimer, échanger, débattre et co-construire

Une adresse mail a été indiquée à destination de la population :
urbanisme@mairiedesallues.fr. Elle a permis de recueillir les questions, remarques et
propositions des habitants, commerçants et toutes autres personnes concernées et
intéressées par le projet. Elle a largement été diffusée notamment sur la page dédiée au
RLP, les panneaux d’exposition, les réseaux sociaux, les articles de presse diffusés dans le
cadre de l’élaboration du RLP.

Un registre a également été mis en place en mairie afin de permettre au public de
s’exprimer.

Le registre mis à disposition en mairie et l’adresse mail dédiée ont été rappelés sur le site
internet de la commune, dans les articles de presse et sur les réseaux sociaux.

Afin de mener une concertation la plus ouverte et diverse possible, et ainsi atteindre l’objectif
d’un projet partagé et enrichi par tous, il a été défini de mener un temps d’échanges dédiés à
des publics différents :

− 1 réunion publique dédiée aux habitants, commerçants, associations de protection
de l’environnement, professionnels de l’affichage et toutes autres personnes
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souhaitant s’informer sur le sujet s’est tenue le 24 septembre 2024 à 18H à
l’Auditorium de Méribel. L’objectif était de présenter de manière pédagogique la
démarche pour un public ne connaissant pas nécessairement cette thématique afin
qu’il puisse s’exprimer sur le sujet et revendiquer ses attentes du RLP. Une
communication a été réalisée par la commune afin d’informer un maximum d’acteurs
et de personnes de la tenue de cette réunion par le biais d’informations sur la page
dédiée au RLP sur le site internet de la commune, de publications d’articles de
presse (cf partie précédente).

Capture d’écran du site internet de la ville des Allues en date du 7 octobre 2024

− 1 réunion dédiée aux Personnes Publiques associées (PPA) s’est tenue le 24
septembre 2024 à 10H00. Ces acteurs, qui sont de façon réglementée également
sollicitées après l’arrêt du projet RLP, apportent un regard technique professionnel à
la concertation et font le lien avec leurs ressortissants directement impactés par le
projet, les commerçants, les artisans notamment pour ce qui est des chambres
consulaires.

− 1 réunion dédiée aux personnes « concernées », à savoir les professionnels de
l’affichage, enseignistes et associations de protection de l’environnement s’est
tenue le 24 septembre 2024 à 15h30. Cette réunion avait pour but d’échanger avec
ces acteurs pour donner suite à leurs propositions de modifications du projet
effectuées lors de la réunion publique.
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Ces temps d’échanges ont permis à la commune de pouvoir recueillir les observations sur
son projet de RLP de différents acteurs. Ainsi, cela a permis à la collectivité de faire mûrir
son règlement en apportant quelques modifications issues de cette concertation.
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2. Le bilan de la concertation

a. Le bilan quantitatif : la concertation en chiffres

La participation au projet :

− Présence physique aux réunions de concertation :
▪ Au total, une vingtaine de personnes était présente lors de la réunion publique

et deux personnes lors la réunion dédiée aux personnes concernées
regroupant des participants aux profils différents : habitants, commerçants,
associations de protection de l’environnement

▪ Aucun PPA n’était présent lors de la réunion PPA. La CCI Savoie a émis ses
questions par mail

− Contributions écrites :
▪ A l’adresse électronique dédiée : 1 contribution

▪ L’association paysage de France
▪ Sur le registre : 0 contribution

La consultation du projet :

− Nombre de visites de la page dédiée au RLP sur le site internet de la commune : 159
vues

b. Le bilan qualitatif : les thèmes abordés dans la contribution

Publicités et préenseignes :

L’association Paysage de France souhaite qu’il soit inscrit dans le RLP que les mobiliers
urbains d’informations locales ou générales diffusent uniquement de l’information
institutionnelle. Cette proposition ne peut pas être prise en compte car cela revient à
règlementer le contenu, ce qui n’est pas possible dans le cadre d’un RLP donc illégal.
L’association propose d’interdire la publicité lumineuse y compris à l’intérieur des vitrines.
Cela revient à mettre en place une interdiction générale et absolue de la publicité lumineuse
ce qui fragiliserait juridiquement le document. Par ailleurs, dans le cadre d’un RLP, une
collectivité peut règlementer les publicités lumineuses à l’intérieur des vitrines mais ne pas
les interdire selon le code de l’environnement.

A noter que les autres propositions en matière de publicité et préenseigne faites par
l’association Paysage de France étaient soient déjà mises en place par le projet soumis en
concertation soit le projet soumis à concertation est plus restrictif que les propositions faites
(par exemple, l’association propose de limiter à une publicité sur mur de 4,7 m2, le projet
soumis à concertation limite à une publicité sur mur de 2,5 m2).

Enseignes :
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Lors de la réunion publique, des participants évoquent la subjectivité de la règle précisant
que les enseignes ne doivent pas porter atteinte à la qualité de la façade et de
l’environnement. La commune souhaite maintenir cette règle afin de s’appuyer dessus lors
des demandes de pose d’enseigne pour assurer la bonne intégration de ces dernières.

Quelques participants lors de la réunion publique ont indiqué leur sentiment de désuétude
des panneaux en bois, étant donné que les panneaux imprimés sont plus simples à réaliser
et il est jugé qu’ils ont meilleure durabilité que ceux en bois. La commune souhaite privilégier
une harmonisation des enseignes sur façade et une meilleure intégration architecturale de
ces dernières. C’est dans cette optique que la commune souhaite maintenir la mise en place
de règles sur les formes d’enseignes parallèles au mur autorisées (lettres découpées,
panneau sur fond en bois, panneau sur fond d’une teinte RAL 8019, pin tyrol ou melèze avec
les inscriptions en blanc) et ne pas autoriser des panneaux imprimés de toutes les couleurs.

Au sujet des enseignes parallèles au mur, l’association Paysage de France propose de fixer
une surface maximale cumulée des enseignes de 6 m2 pour chacune des façades du
bâtiment supérieure à 50 m2 et de 4 m2 pour chacune des façades inférieure à 50 m2. La
commune ne souhaite pas prendre en compte cette proposition et maintenir la règle
nationale de surface cumulée des enseignes sur façade plus adaptée aux réalités des
volumes car appliquent un pourcentage de surface cumulée selon la taille de la façade. De
plus, dans le cadre de son RLP, la commune met en place de règles esthétiques pour
permettre une meilleure insertion architecturale des enseignes sur façade par exemple en
imposant qu’elles soient réalisées en lettres ou signes découpés ou sur un panneau en bois
rendant ainsi peu nécessaire l’ajout d’une forte limitation de la surface cumulée des
enseignes sur façade. Enfin la règle proposée ne serait pas légale vis-à-vis du code de
l’environnement car cela reviendrait à assouplir la réglementation nationale pour les façades
de moins de 15 m2 (exemple :le code de l’environnement autorise une surface cumulée
d’enseignes sur façade de 25% pour les façades commerciales de moins de 50 m2, soit 2,5
m2 de surface cumulée d’enseignes pour une façade commerciale de 10 m2 alors que la
règle proposée par l’association autorise 4 m2 de surface cumulée d’enseigne sur façade
pour cette même façade).

Dans le domaine skiable, les impacts paysagers m ais aussi de sécurité (risques d’accident)
sont mis en avant par l’association Paysages de France pour demander de s’intéresser aux
enseignes scellées au sol ou installées au sol de 6m2 et 8m de haut. L’association propose
également de limiter le nombre d’enseignes scellées au sol ou installées directement sur le
sol d’1 m2 ou moins à 1 dispositif par voie bordant l’activité sur le domaine skiable. Il est
également proposé par l’association d’interdire les enseignes de plus d’1m2 scellées ou
installées directement sur le sol sauf pour les bâtiments dont aucune enseigne sur façade ne
serait visible depuis une voie ouverte à la circulation publique dans la limite de 2 m2 et 2 m
de hauteur au sol.

La commune ne souhaite pas prendre en compte ces remarques car il est souhaité traiter le
domaine skiable de manière distincte afin de prendre en compte les besoins de visibilité des
activités de sport d’hiver (par exemple les dispositifs liés aux écoles de ski). Sur la notion de
visibilité du bâtiment, celle-ci est soumise à interprétation et donc difficilement applicable. De
plus la commune a mis en place des règles esthétiques pour les enseignes scellées au sol
afin qu’elles soient bien intégrées dans les paysages : réalisées uniquement en lettres ou
signes découpés ou sur un panneau en bois.

L’association Paysage de France propose de limiter les enseignes sur clôture à un dispositif
par tranche de 50 mètres de linéaire de façade dans la limite de 2 m2. La commune a fait le
choix de mettre en place une règle de surface unitaire limitée à 2 m2 comme le propose
l’association. Cependant, la commune ne souhaite pas limiter le nombre de dispositifs afin de
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laisser une souplesse d’affichage aux activités et de privilégier une règle interdisant les
bâches, des dispositifs peu esthétiques.

L’association Paysages de France est également revenue sur les enseignes numériques,
estimant que de tels dispositifs limités à 1m2 seraient peu esthétiques. Elle suggère de
réduire encore plus la surface maximale voire de les interdire. La commune ne souhaite pas
interdire totalement ces dispositifs afin de laisser la possibilité aux commerçants de pouvoir
bénéficier de ce type de dispositifs ni réduire la surface car cela pourrait rendre les
inscriptions sur l’enseigne peu lisibles. Toutefois, afin de réduire les nuisances lumineuses
que peuvent occasionner les enseignes numériques, la commune a fait le choix d’ajouter une
règle imposant que les enseignes numériques soient autorisées uniquement s’il s’agit
d’images fixes afin de trouver un compromis avec la proposition d’interdiction de
l’association.

L’association propose également de réduire la surface autorisée pour les enseignes
numériques à l’intérieur des vitrines. Il n’est pas souhaité réduire la surface d’1 m2 pour les
mêmes raisons que précédemment car cela pourrait rendre les inscriptions sur l’enseigne
peu lisibles de réduire de manière trop importante le format.

Elle juge que le format actuellement autorisé pour les enseignes temporaires des opérations
immobilières est trop grand (12 m2). Il est proposé d’exclure ce type de dispositif sauf pour
les bâtiments dont aucune enseigne sur façade ne serait visible depuis une voie ouverte à la
circulation publique : Surface maximale de 2 m2 et une hauteur maximale de 2 m . La
commune a fait le choix de ne pas prendre en compte cette proposition afin de maintenir des
dispositifs d’un format plus important pour répondre aux besoins de visibilité et d’informations
pour la commercialisation des projets immobiliers. Le nombre est toutefois limité à 1
dispositif par opération immobilière pour éviter la multiplication de panneaux.

La plage d’extinction nocturne :

L’association Paysages de France trouve que la plage d’extinction des publicités et
enseignes lumineuses proposée (21H-7H) est intéressante.

Plusieurs participants lors de la réunion publique ont estimé qu’il faudrait revoir une autre
plage d’extinction nocturne que celle de 21H-7H serait opportun, car selon eux, à certains
moments de l’année notamment en hiver, 21H est trop tôt, et cela donnerait une ambiance
« triste » dans la commune.

Suite aux remarques issues de l’enquête publique, la commune souhaite modifier sa plage
d’extinction nocturne en l’instaurant de 23h à 7h.
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ANNEXES

Contributions issues de la concertation

Contributions à l’adresse mail dédiée :

● Paysages de France :
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▪ La CCI Savoie
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▪ Paysages de France 

Compte-rendu des réunions de concertation

COMPTE-RENDU DE RÉUNION RLP

Lieu de la réunion : mairie des Allues
Date et heure de la réunion : le 24 septembre 2024 de 15h30 à 17h15

Présents :
Danie Perrenot, association Paysages de France
Sylvain Firer, association Paysages de France
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Sophie Denis, Directrice Générale des Services de la commune des Allues
Noé Alix, responsable service urbanisme de la commune des Allues

Gwendoline Biennassis, Gestionnaire urbanisme et affaires foncières à la commune des
Allues

Corentin Quellec, bureau d’études Gopub Conseil

Une réunion dédiée aux professionnels de l’affichage, enseignistes et associations de
protection de l’environnement s’est tenue le 24 septembre 2024 de 15h30 à 17h15. L’objectif
de cette réunion était de présenter le pré-projet de Règlement Local de Publicité (RLP) de la
commune des Allues afin de recueillir les observations de ces acteurs. Lors de cette réunion,
uniquement deux représentants de l’association Paysages de France étaient présents.

Le projet de la commune est présenté aux personnes présentes (cf support ci-joint pour plus
de détails).

Lors de cette réunion, plusieurs remarques ont été émises par les participants (l’association
Paysages de France) :

- Il est souhaité savoir comment va être traité le cas des Jeux Olympiques d’hiver 2030
sur la commune des Allues dans le cadre du RLP. La commune précise que par le
biais de son RLP, il est souhaité avant tout agir sur les dispositifs du quotidien comme
les enseignes. Le RLP n’agira pas à l’encontre des dérogations qui seront peut-être
mises en place pour les Jeux Olympiques d’hiver 2030 par le législateur comme
c’était le cas pour les JO de Paris.

- Il est souhaité avoir plus d’informations sur le domaine skiable en agglomération. Il
s’agit essentiellement de ramifications d’accès aux pistes ainsi que les fronts de
neige aux pieds des stations.

- Il est confirmé par la commune que le projet actuel prévoit de ne pas autoriser la
publicité dans le périmètre délimité aux abords du monument historique (PDA).

- L’association estime que c’est bien d’interdire la publicité sur les abris-bus afin de
maintenir leur aspect actuellement qualitatif (réalisés en bois et en pierre).

- Au sujet des publicités sur mobilier urbain d’information locale, l’association évoque
l’importance que la face d’information locale ou générale soit placée dans le sens le
plus visible de la voie.

- L’association demande si la commune souhaite faire retirer les publicités scellées au
sol tout de suite. La commune précise qu’elle est compétente pour la police de la
publicité extérieure depuis peu (depuis le 1er janvier 2024) et cela nécessite du temps
pour prendre en main la thématique et la compétence ainsi que d’avoir les moyens
d’agir. Dans un premier temps, la commune souhaite passer par la pédagogie.
L’association précise qu’elle peut aider la commune dans la mise en place d’actions
de police.

- L’association estime intéressant la plage d’extinction envisagée des publicités et
enseignes lumineuses (21h-7h).

- L’association indique que sur la commune des Allues, le mobilier urbain publicitaire ne
peut pas être éclairé par projection ou par transparence. Le bureau d’étude n’est pas
d’accord avec cette lecture du code de l’environnement.

- L’association alerte sur l’impact paysager que peuvent occasionner l’autorisation
d’enseignes scellées au sol ou installées au sol de 6 m2 et 8 m de haut sur le
domaine skiable. Il est ajouté que cela peut également engendrer des risques
d’accident.

- L’autorisation des enseignes numériques avec une surface limitée à 1 m2 est jugée
peu en harmonie avec les autres règles et peu esthétique.
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- Au sujet des dispositifs numériques à l’intérieur des vitrines, l’association propose de
réduire la surface autorisée (1 m2 dans le projet présenté). Le bureau d’études alerte
sur le peu de recul concernant la mise en place de règles sur ces dispositifs
(uniquement depuis la loi climat et résilience de juillet 2021) et sur l’absence de
jurisprudence. En effet, une limitation trop importante pourrait conduire à une
annulation de la règle en cas de contentieux et donc un retour à la réglementation
nationale, à savoir, aucune limitation en dimensions de ces dispositifs.

- L’association alerte sur l’autorisation des bâches pour les enseignes temporaires.
- Pour les enseignes temporaires des opérations immobilières, il est jugé que le format

actuellement autorisé par le projet est trop grand (12 m2). La commune précise que
généralement ces panneaux ne sont pas les plus impactant pour les paysages durant
les travaux en raison de la présence de grues ou d’autres matériels.

- L’association Paysage de France souligne que le projet correspond à leurs attentes
mais alerte sur certains points :

o L’absence de limitation de la surface des enseignes sur façade
o Les enseignes temporaires dont les bâches
o L’autorisation des enseignes numériques

La commune remercie l’ensemble des participants présents lors de la réunion pour leurs
remarques. La réunion s’achève à 17h15. Les remarques émises lors de la réunion et
pendant la phase de concertation seront analysées par la commune pour éventuellement
modifier le projet et dresser le bilan de la concertation.
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COMPTE-RENDU DE RÉUNION RLP

Lieu de la réunion : Auditorium de Méribel, commune des Allues
Date et heure de la réunion : le 24 septembre 2024 de 18h00 à 19h30

Une réunion publique s’est tenue le 24 septembre 2024 de 18h00 à 19h30. L’objectif de cette
réunion était de présenter le pré-projet de Règlement Local de Publicité (RLP) de la commune
des Allues aux habitants, commerçants et toutes autres personnes intéressées par le projet.
Une vingtaine de personnes étaient présentes lors de cette réunion.

Le projet de la commune est présenté aux personnes présentes (cf support ci-joint pour plus
de détails).

Monsieur le Maire introduit la réunion par une présentation du contexte dans lequel s’inscrit
la mise en place du règlement local de publicité.

Lors de cette réunion, plusieurs remarques ont été émises par les participants :

- Il est demandé si les chevalets sont concernés par ce document. Le bureau d’études
précise qu’ils vont être concernés par les règles s’appliquant aux enseignes scellées
au sol ou installées directement sur le sol s’ils sont apposés sur l’emprise foncière de
l’activité ou sur le domaine public dans le cadre d’une autorisation d’utilisation du
domaine public (pour une terrasse par exemple). Dans les autres cas, si le chevalet
n’est pas apposé sur le lieu de l’activité, le chevalet sera considéré comme une
publicité/préenseigne scellée au sol ou installée directement sur le sol et sera donc
concerné par les règles s’appliquant à ces derniers. A noter que lorsqu’ils sont
apposés sur le domaine public, les chevalets doivent faire l’objet d’une autorisation
d’utilisation du domaine public auprès de la commune.

- Concernant la règle de disposition générale des enseignes, il est demandé comment
juger que l’enseigne ne porte pas atteinte à la qualité de la façade ? Plusieurs
participants jugent cette règle trop subjective. Le bureau d’études précise que cela
sera jugé au cas par cas lors de l’instruction. La commune ajoute qu’elle s’appuiera
sur le PLU pour l’application de cette règle.

- Le bureau d’études confirme que les activités ouvertes en 24/24 peuvent conserver
leurs enseignes lumineuses allumées durant la plage d’extinction nocturne. C’est
notamment le cas des hôtels.

- Au sujet de la plage d’extinction nocturne de 21h à 7h, certains participants estiment
que 21h est trop tôt. Il est estimé que cela donnerait une ambiance triste notamment
en période hivernale.

- Il est soulevé que les chevalets et oriflammes étaient interdits à une époque sur la
commune. Un participant juge que les chevalets sont peu esthétiques.

- Il est estimé par un participant que l’utilisation de panneaux en bois n’est plus dans
l’air du temps avec le développement des panneaux imprimés. L’utilisation de ces
panneaux imprimés est jugée plus simple et pouvant durer plus longtemps en
comparaison aux enseignes en bois.

- Un participant soulève le retrait de barrettes de signalétique d’information locale. Le
retrait de ces dispositifs est regretté. Le participant exprime un intérêt pour une
nouvelle mise en place de cette forme de dispositifs.

La commune remercie l’ensemble des participants présents lors de la réunion pour leurs
remarques. La réunion s’achève à 19h30. Les remarques émises lors de la réunion et

33 – Règlement local de publicité – Bilan de la concertation



pendant la phase de concertation seront analysées par la commune pour éventuellement
modifier le projet et dresser le bilan de la concertation.
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